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Pour Israël, l’illusion de la normalité s’effondre  

L’intifada actuelle en Palestine est sous bien des aspects totalement inédite. Elle crée des 
précédents qui préfigurent l’ouverture d’une phase nouvelle dans l’histoire du conflit israélo-
arabe. Pour commencer, elle fait voler en éclats plus de sept décennies de politique 
coloniale de morcellement. De Jérusalem à Gaza, en passant par Lod, Haïfa, Yaffa, 
Bethlehem… La brisure de la géographie n’aura en rien altéré cette réalité têtue : l’unité de 
la Palestine. La participation massive des Palestiniens dits de l’intérieur, c’est-à-dire 
résidant dans les territoires conquis par Israël en 1948, prend le contre-pied de toute une 
rhétorique les réduisant à des « Arabes israéliens » qui auraient renoncé à leurs droits 
nationaux palestiniens. C’est probablement la première fois depuis 1948 qu’une telle 
mobilisation unit de cette façon toutes les régions de la Palestine historique, renversant le 
poids des habitudes de pensée imposées par l’État israélien, et qu’analyse Haim 
Bresheeth-Zabner, auteur d’un livre de référence sur l’armée israélienne, dans l’article qui 
suit, initialement publié sur le site Mondoweiss.net.

En outre, cette intifada prend des formes nouvelles, inattendues. Il ne s’agit plus de 
l’intifada des pierres contre les chars israéliens, de la résistance à Gaza contre l’armée 
israélienne, ou des confrontations directes face aux colons israéliens. C’est tout cela à la 
fois. Une intifada multiforme. Gaza réagit aux agressions à Jérusalem, Haïfa et Lod 
reprennent la rue, Jénine et Ramallah ne se font pas attendre. L’unité se recompose et, à 
travers elle, la lutte de libération nationale palestinienne refait son entrée dans l’histoire.

Sans aucun doute, la répression à venir sera d’une brutalité insoupçonnée. Elle l’est déjà. 
C’est pourquoi la solidarité est plus que jamais nécessaire. La lutte anticoloniale 
palestinienne est celle de tous les progressistes, de tous les anticoloniaux, aux quatre coins 
du monde.

Mai 2021 a brisé une étrange illusion

Ce mois de mai 2021 aura brisé l’illusion des Israéliens selon laquelle ils seraient à l’abri du 
volcan créé à travers une longue histoire de nettoyage ethnique et d’apartheid.

Pendant des décennies, les Israéliens se sont prélassés sous le soleil du succès. Après 
cinquante ans d’occupation et de contrôle brutaux et illégaux de l’ensemble de la Palestine, 
ils ont réussi à habituer le monde aux réalités de l’apartheid israélien. Ils sont même allés 
jusqu’à croire être parvenus à faire accepter ce succès aux Palestiniens. Israël se préparait 
à accueillir de nombreux touristes à la suite de la crise du COVID-19 en Europe et ailleurs, 
étant l’un des seuls pays à avoir réussi à contrôler efficacement le virus. Israël n’a certes 
pas de gouvernement proprement élu depuis vingt-huit mois, son Premier ministre fait 
l’objet de poursuites pénales, et la CPI prépare un dossier sur les crimes de guerre 
israéliens. Mais rien de tout cela n’empêchait Israël de commettre quotidiennement de 
nouveaux crimes de guerre.



Les Israéliens ont vécu sous – ou sur – un volcan, se croyant à l’abri des normes juridiques 
et sociétales standard. La domination qu’ils exercent sur plus de six millions de Palestiniens 
semble à l’abri de toute intervention, critique ou contestation. Ils pensaient même que leur 
rapprochement récent avec les dictatures du Golfe avait complètement neutralisé les 
Palestiniens.

Ayant donc réussi à contrôler le virus du COVID-19, le gouvernement israélien est revenu 
avec énergie à sa tâche principale, qui fait consensus pour la plupart des partis politiques 
en Israël, celle du contrôle de la Palestine. Le front s’étend à tous les secteurs de la 
société. Cette tâche principale n’est pas nouvelle : libérer la terre de son peuple 
autochtone, expulser les Palestiniens de leurs maisons, de leurs champs, de leurs villes et 
de leurs villages, aller vers un Israël-vide-d’Arabes (Arabrein) dans toute la Palestine, par le 
biais d’une législation raciste de grande envergure telle que la nouvelle loi sur l’État-nation. 
D’un État raciste de facto, Israël est devenu un État d’apartheid de jure.

Une longue histoire de nettoyage ethnique et domination coloniale

Ceci n’est certes pas un projet facile, mais Israël a une longue histoire dans le 
perfectionnement des méthodes de nettoyage ethnique, bien plus longue que l’histoire de 
l’État israélien. Depuis plus de cent ans, la tâche consistant à débarrasser la Palestine de 
son peuple a reçu le soutien de l’Occident – les États les plus puissants de la planète ont 
encouragé le projet sioniste et la Déclaration Balfour depuis 1917, et continuent de le faire 
– sans nuances, s ans limites juridiques ou morales et sans normes de comportement. 
Avec un tel soutien indéfectible à l’illégalité, le succès d’Israël était garanti.

Les trois décennies de contrôle britannique sur la Palestine ont importé les méthodes de 
dépossession développées en Irlande du Nord, employées dans le pays par les Black and 
Tans[1], la force volontaire qui soutenait la police et l’armée britanniques en Irlande contre 
le combat indépendantiste irlandais. La brutalité dont ils firent preuve en Irlande ne tarda 
pas à être utilisée en Palestine, car nombre d’entre eux y ont été envoyés par Winston 
Churchill en 1922, pour servir sous les ordres de l’ancien commandant de la RIC[2], Henry 
Hugh Tudor, qui devint le chef de la Force de Police en Palestine (FPP). Le racisme 
pratiqué contre les catholiques en Irlande devint encore plus virulent contre les 
Palestiniens. Pendant les années du mandat, le soutien britannique au projet colonial de 
colonisation sioniste fut crucial pour construire une base – militaire, sociale, financière et 
industrielle – pour le futur Israël. Les méthodes brutales du FPP et de l’armée britannique 
qui le soutenait lors de la répression de la révolte arabe de Palestine (1936-1939) devinrent 
le fonds de commerce des milices sionistes, précurseurs des FDI[3], et furent ensuite 
perfectionnées et amplifiées après 1948. Israël devint « un loyal petit Ulster juif »[4] au 
Moyen-Orient, selon les mots de Sir Ronald Storrs, premier gouverneur militaire de 
Jérusalem ; ce petit Ulster s’avéra beaucoup plus puissant et féroce que ne le fut la 
province d’Ulster, en Irlande.

La guerre de 1948 réussit presque à offrir au sionisme la majeure partie de la Palestine, 
78% du pays. Nombreux en Israël étaient ceux qui considéraient l’affaire inachevée : le 
reste du pays doit être pris sous contrôle, pensaient-ils, comme Ben Gourion, père 
fondateur d’Israël et premier Premier ministre de l’État. Dans une lettre à son fils, en 
octobre 1937, il explique : « Mon hypothèse (c’est pourquoi je suis un fervent partisan d’un 
État, même si elle est aujourd’hui liée à la partition) est qu’un État juif sur une partie 
seulement de la terre n’est pas la fin mais le début ». Ce qui n’a pas pu être achevé en 
1948, devra l’être plus tard. Et ce fut le cas.



Au cours de l’occupation de l’ensemble du pays en 1967, Israël changea de partenaire, 
passant de l’empire britannique décrépit à la « démocratie coloniale » française qui devint 
la cinquième République de De Gaulle. Non seulement la France arma Israël, mais elle lui 
permit également d’acquérir l’option militaire nucléaire, poussant le conflit palestinien vers 
de nouveaux territoires inexplorés. Israël rendit la monnaie en rejoignant les deux empires 
coloniaux, la Grande-Bretagne et la France, dans une attaque illégale et scandaleuse 
contre l’Égypte en 1956. Cet acte d’agression brute et injustifiée clarifia les objectifs à long 
terme d’Israël. Israël a tout d’une colonie de peuplement étrangère depuis sa création, et 
depuis 1967, c’est le modus operandi permanent de tous les gouvernements israéliens.

Pendant plus de cinq décennies, Israël a nié tous les droits des Palestiniens sous son 
contrôle, et a volé la plupart de leurs ressources – terres agricoles, eau et imposition forcée 
qui ne sert que l’occupant. Des dizaines de milliers de maisons ont été détruites, des 
millions d’arbres ont été brûlés ou déracinés, des dizaines de milliers de Palestiniens ont 
été emprisonnés sous de fausses accusations, dont des milliers d’enfants, et plus de 15 
000 Palestiniens innocents ont été tués par les FDI. Les ambulances et les équipes 
médicales ont essuyé des tirs et beaucoup ont été tués alors qu’ils apportaient une aide 
médicale. Les écoles et les universités ont dû fermer pendant des années et les 
infrastructures vulnérables de communication, d’eau, de santé, d’éducation, d’électricité, de 
routes, d’industrie, de production et de distribution de nourriture ont été détruites à maintes 
reprises lors d’attaques périodiques sur Gaza et la Cisjordanie, ainsi qu’au Liban, en Syrie 
et en Égypte. Plus de 250 000 Palestiniens ont été expulsés à la suite de la guerre de 
1967, et autant ont quitté leurs terres à la suite d’autres crimes de guerre qui ont rendu leur 
vie insupportable. Human Rights Watch a mis en lumière les faits relatifs aux décennies 
d’occupation d’Israël dans un rapport majeur en 2019. Même l’ONU, si attentive à ne pas 
provoquer l’ire d’Israël, a finalement abandonné les faux-semblants, dans un rapport publié 
récemment. C’est désormais officiel : Israël est un État d’apartheid qui commet des crimes 
de guerre périodiques et continus.

Aucun de ces crimes n’aurait pu avoir lieu sans le soutien actif des États-Unis, de l’Union 
européenne, du Royaume-Uni, du Canada et de l’Australie, qui ont fourni à Israël un 
parapluie diplomatique à l’ONU et rendu impossible la poursuite de l’option pacifique 
utilisée dans le cas de l’Afrique du Sud de l’Apartheid, le Boycott, Désinvestissement et 
Sanction (BDS) contre l’Apartheid israélien, l’occupation illégale et les crimes de guerre 
depuis plus de sept décennies. Si vous tapez BDS dans un moteur de recherche, vous 
constaterez que les sites officiels de ces organisations sont bloqués pour les utilisateurs. Il 
ne faut pas être un génie pour comprendre qui est responsable d’un tel piratage numérique 
de la campagne.

Chaque fois qu’Israël pousse la situation à un point explosif, les États-Unis et leurs alliés 
insistent sur le « droit d’Israël à se défendre », comme si détruire Gaza ou Beyrouth était 
une forme de défense, ou comme si le déni des droits et l’imposition d’un blocage total et 
illégal étaient une façon de résoudre le conflit. Pas une seule fois, les nations occidentales 
n’ont mentionné le droit des Palestiniens à se défendre ; pour ces nations 
« démocratiques », les Palestiniens n’ont manifestement aucun droit de ce type. Ils n’ont 
pas non plus de droits de l’homme d’aucune sorte : les droits à l’autodétermination, à vivre 
en paix, à posséder des biens, à l’éducation, à la santé ou à l’emploi. Les Palestiniens n’ont 
pas de droits politiques, ni le droit de vivre libérés de l’occupation et de l’oppression, autant 



de droits invoqués au nom d’autres nations que l’Occident prétend soutenir, comme 
l’Ukraine.

L’unité palestinienne dans la lutte

Ce dont nous sommes aujourd’hui témoins est bien plus important que les deux intifadas et 
les attaques contre Gaza. Ce qui caractérise la séquence actuelle c’est la réunion des 
Palestiniens des deux côtés de la Ligne verte[5], effacée par Israël. Israël a allumé un feu 
qu’il pourrait ne pas être en mesure d’éteindre. Les Palestiniens de Jaffa, Lydda, Ramleh, 
Haïfa, Nazareth, Saint-Jean d’Acre (Aqqa) et, bien sûr, de Jérusalem et de Gaza, se 
soulèvent contre la société coloniale raciste, brutale et injuste qui détruit leur vie depuis 
plus d’un siècle, depuis le début de la colonisation sioniste de la Palestine. La société 
israélienne n’a jamais été aussi vaniteuse, raciste et nationaliste qu’au cours de la dernière 
décennie sous Netanyahou. Les quatre années de l’administration Trump ont grandement 
contribué à l’illusion d’une impunité totale, et le gouvernement a accéléré le rythme des 
confiscations de terres, des destructions illégales de maisons et de la construction de 
colonies, prouvant ainsi qu’il a l’intention d’évincer le plus grand nombre de Palestiniens de 
son pays, et de rendre la vie de ceux qui restent si impossible qu’ils partiront là où ils le 
pourront. Ce processus, qui dure depuis plus d’un siècle, a permis à Israël de totalement 
contrôler l’ensemble de la Palestine, alors pourquoi douter du prolongement de ce triomphe 
? Les Israéliens, de gauche, de droite et du centre, n’ont en fait pas de doute sur leur 
possibilité de poursuivre l’oppression et la répression des Palestiniens en toute impunité.

Sauf que maintenant, les rues brûlent. Les Palestiniens, ceux qui ont les quelques droits 
qui leur sont encore conférés par Israël, ou leurs frères et sœurs dans les « territoires 
occupés » (toute la Palestine est occupée) qui n’ont aucune forme de droits, agissent 
maintenant ensemble contre les atrocités de la domination coloniale israélienne. Qu’ont-ils 
à perdre ? Seulement leur vie ; mais sous le régime israélien, leur vie est de toute façon 
menacée… Et ils en ont assez, bien plus qu’assez, depuis de nombreuses générations. 
Quant à ceux qui leur ont conseillé d’attendre, ils étaient de faux messies et des charlatans.

Examinons les dangers de cette situation nouvelle, et sans précédent. La soi-disant 
communauté internationale, faible et impuissante dans le meilleur des cas, est maintenant 
moins encline que jamais à avancer vers une solution juste en Palestine, en appliquant des 
sanctions contre Israël. Les régimes arabes dans leur diversité sont en crise d’identité, 
empêtrés dans des guerres coloniales déclenchées par l’Occident – en Irak, en Syrie, en 
Libye et au Yémen – et la plupart ont signé l’accord du « Nouvel ordre mondial » de Trump 
avec Israël, se retirant ainsi du conflit et de tout soutien aux Palestiniens. L’Autorité 
palestinienne – créature d’Israël et une branche sous son contrôle – a annulé les premières 
élections convoquées depuis 2006, comme nous savions qu’elles le feraient, sous la 
pression israélienne. L’un des partis « arabes » d’Israël, Ra’am, est en pourparlers avec les 
deux camps politiques, prêt à travailler avec l’un ou l’autre, au mépris du sentiment de 
l’opinion publique palestinienne ; cela au moins s’est effondré dans les jours qui ont suivi 
les attaques de Jérusalem et pourrait conduire à un front palestinien plus uni. Les 
Palestiniens ont été abandonnés par l’Occident, par les régimes arabes, par les libéraux 
israéliens et par les libéraux du monde entier. Cette prise de conscience est dangereuse – 
pour les Palestiniens comme pour les Israéliens – car les temps dangereux appellent des 
mesures désespérées.



Et maintenant…

Nous savons qu’Israël se prépare depuis de nombreuses années à saisir une opportunité 
politique, une conjoncture historique qui lui permettra de vider la Palestine de la majeure 
partie de sa population autochtone restante. Tous les gouvernements occidentaux ont 
prouvé leur inconséquence à l’égard des droits des Palestiniens au cours des deux 
dernières décennies. Israël peut présumer sans risque que la communauté internationale 
n’a pas la volonté politique d’intervenir en cas de nouveaux crimes de guerre. La tentation 
peut s’avérer trop forte pour Netanyahou : le choix entre la prison ou devenir le héros 
national des Israéliens racistes en poursuivant le nettoyage ethnique est simple à 
comprendre. Face à toute attaque, il sera certainement soutenu par ses nombreux 
concurrents politiques qui rivalisent avec lui dans les déclarations agressives. Le feu est 
maintenant bien allumé, et il consumera de nombreux innocents. Certains Israéliens 
affirment que Netanyahou poursuit cette politique uniquement pour rester au pouvoir, 
comme si cela expliquait tout.

Que faut-il de plus pour une intervention politique urgente et fondée sur des principes en 
faveur des Palestiniens, obligeant Israël à une paix juste au Moyen-Orient ? Que faut-il de 
plus pour empêcher une série sans fin de massacres communautaires, de crimes de guerre 
et d’expulsions forcées ? Cette crise est-elle hors de portée et de la volonté de la 
communauté mondiale, fatiguée et défaite comme elle l’est par la crise sanitaire ? Devons-
nous rester à l’écart pendant qu’Israël enflamme le Moyen-Orient ?

Il faut espérer que ce ne sera pas le cas. 

Notes

[1] Milice engagée par l’armée britannique dans les années 1920 pour réprimer les 
mouvements indépendantistes irlandais.

[2]  Police royale irlandaise

[3]  Israeli Defense Forces (FDI) – Armée de défense d’Israël

[4] Ulster était une province au Nord de l’Irlande sous contrôle britannique, considérée 
comme le rempart contre le nationalisme irlandais (cf. https://foreignpolicy.com/2010/06/23/
why-the-irish-support-palestine-2/). De la même façon, Israël est considéré comme un 
rempart contre le nationalisme arabe, en tout cas contretout mouvement de libération et 
d’unité à l’échelle régionale arabe.

[5] La Ligne verte correspond à la frontière établit en 1948 entre la partie de la Palestine 
occupée par le nouvel État israélien et le reste des territoires palestiniens.

Haim Bresheeth-Zabner,  13 mai 2021


